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La Suisse a besoin d'une politique 
des etrangers differenciee. Si les 
abus doivent etre combattus, un 
quota ne resoudra aucun probteme. 
Au contraire, l'initiative entralnera de 
nombreux.effets pervers.
Notre economie etant en phase de 
croissance, l’impossibilite d'engager 
des travaiiteurs qualiftes provoquerait 
une augmentation de l'immigration 
illegale et du travail au noir, au detri- 
ment de nos assurances sociales. La 
Suisse deviendrait d'autant plus 
attractive pour les röfugies 6conomi- 
ques abusant du droit d'asile.

www.autogoal.ch
Chiffres, faits et arguments

1. Un quota rigide et arbitraire
D6cider que le quota d'ötrangers ne doit pas d6passer 18% est parfai- 
tement arbitraire. Ce serait une erreur magistrale de l'inscrire en plus 
dans la Constitution, car cela ne permet pas de mener une politique 
souple et difterenctee. Mfeme le conseiller national Luzi Stamm, qui feit 
pourtant partie des Initiants, reconnait "qu'il est stupide de fixer une 
limite rigide ä la proportion d'ötrangers. (...) on ne peut pas särieuse- 
ment dire que 18% soitla juste limite“. Si les Initiants qualiflent leur ini­
tiative de stupide, on se demande pourquoi il faut voter sur un tel 
projet.

2. Une fiexibilite trompeuse
L'initiative offre apparemment de la fiexibilite en ce qui concerne le 
recrutement de "scientifiques qualiftes" ou de "cadres quaiiftes". Mais 
comment d6finir un "cadre qualifte"? Est-ce qu'un contremaTtre est un 
"cadre quaiifte"? Et qu'en est-il d'une infimntere chef ou d'un chef de 
rang dans un restaurant? Le comble de l'absurde semble atteint avec 
les "artistes". Comment peut-on souscrire ä un projet qui ouvre toutes 
grandes les portes aux danseuses de cabaret, mais les ferme aux col- 
laborateurs dont notre 6conomie a besoin? L'initiative poserait un 
grave probläme aux multinationales implantees en Suisse. Celles-ci 
doivent poüvoir faire venir des collaborateurs de difterents pays sans 
trop de difficultes. En döpit d'une apparente fiexibilite, l'initiative est une 
v£ritable menace pour le pays.

3. L'initiative n'6vite pas les abus et ne resout aucun probl&me
L'initiative ne permet de lütter ni contre l'immigration clandestine, ni 
contre la d6linquance, ni contre les abus du droit d'asile. Elle se bome 
ä fixer un quota auquel seront soumis les ötrangers, pour ia plupart 
bien integr6s. Elle n'empöcherait pas les clandestins d'entrer en 
Suisse, ni les requ^rants d'asile. Plre, en compliquant le recrutement ä 
l'6tranger de la main-d'ceuvre Impossibie ä trouver en Suisse, eile
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risqueralt de contraindre des entreprises ä recourir au travail au noir. On utiliserait 
le Statut de requ£rant plutöt que le permis de travail. L'immigration clandestine 
serait encouragöe, avec toutes les consequences imaginables sur le plan social, 
mals aussi au niveau de la pression sur les salaires et des pertes de recettes 
fiscales.

4. Blocage de l'immigration de main-d'ceuvre
Aujourd'hui, la proportlon d'6trangers d6passe d'environ 100'000 personnes la liml- 
te fixee par l'initlative. Pour revenir sous la barre des 16% par le seul fait de d£parts 
volontaires, il faudrait bien attendre deux ans. Ce dölai serait encore rallonge ötant 
donne que l'initiative obllge ä comptabiliser comme Immigration le solde des nais- 
sances positlf des etrangers, alnsl que chaque procedure d'asile durant plus d'un 
an et chaque requferant d'asile accept§, La marge de manoeuvre disponible pour 
les besoins de l'^conomie serait donc quasiment nulle.

5. Non ä Pamalgame entre polltique d'asile et politique des etrangers
Les ätrangers qui viennent en Suisse pour s'y etablir ou travailler n'ont pas les 
mfemes objectifs que ceux qui y cherchent une protection temporaire. La politique 
de l'immigration dort §tre distincte de la politique d'asile. En mattere d'asile, la poli - 
tique de la Confedöration porte ses fruits. En mattere d'immigration, la nouvelle loi 
sur les etrangers montre la voie vers une politique difförenciee, qui prend en comp- 
te nos relatlons avec l'Union europeenne, les besoins de l'6conomie, Integration 
ainsl que la lutte contre les abus. II existe donc des solutlons qui seront dlscutees 
au Parlement. En abollssant la distinction entre requ^rants et etrangers, l'initiative 
nous conduit par contre dans une impasse.

6. Une initiative aux consöquences absurdes
L'initiative aurait des consequences parfaitement absurdes. Sl les initiants enten- 
daient exclure du quota les enfants et les jeunes qui immigrent en Suisse pour faire 
des ätudes, il apparaft en fait que tout b6b6 Pranger naissant ou arrivant en Suisse 
devrait Stre comptabilis6 comme immlgrant, mais qu'll en sortirait däs qu'il entrerait 
ä l'6cole et aussi longtemps qu'il ferait des Stüdes. Les 6trangers entreront dans le 
quota et en sortiront au gr6 de leurs rösultats scolaires, voire de la conjoncture. En 
effet, que se passera-t-il si un "cadre qualifte" perd sa fonction de dirigeant suite ä 
une restructuration? Ou si un scientifique devient tout ä coup "qualifte"?

7. Contralre aux engagements humanitaires de la Suisse
L'initiative est incompatible avec notre tradition humanitalre. Son acceptatlon nuirait 
grandement ä l'lmage de la Suisse dans le monde, ce qui pourrait avoir de sörieu- 
ses rÄpercussions sur les plans politique et öconomlque.

8. Une epee de Damociäs au-dessus des accords bilatäraux
L'initiative soumet les ressortissants de l'Union europfeenne au quota de 16%. Son 
objectif est en contradiction avec celui de l'accord sur la libre clrculation des per­
sonnes. Les pays de l'Union europöenne, voyant que la Suisse risque de ne pas 
pouvoir tenlr les engagements qu'elle a pris, pourraient htesiter ä ratifier ces 
accords. Si la Suisse se trouvait contrainte de llmlter l'immigration de ressortissants 
europeens, rien n'exclut qu'elle doive dänoncer l'accord sur la libre circulation des 
personnes. C'est alors l'ensemble des accords bllateraux qu'il nous faudrait dSnon- 
cer. Les consequences pour notre economie seralent tres graves.

9. Un veritable autogoal
Que ferions-nous sans les 6trangers qui travaillent dans les maisons de retraite, les 
höpitaux, le tourisme, la construction, l'hötellerie, la restauration ou l'industrie? Pour 
continuer ä se developper, l'^conomie a besoin de savants ou de dirigeants haute- 
ment qualifies, mais aussi d'6trangers sp6cialls£s dans certains domaines voire, 
tout simplement, de bons travailleurs. A l'heure oü la croissance reprend et oü le 
marcbte de l’emploi s'ass&che, certains secteurs ont d6jä toutes les peines du 
monde ä recruter. En bloquant l'immigration de maln-d'ceuvre, l'initiative entrave le 
potentlel de croissance de l'6conomie. Elle incite des entreprises ä d^localiser.

Elle favortse l'immigration clandestine, donc la crimlnallte.

L’accepter serait un veritable autogoal.


